PR-110 A

3 septembre 2001

Rapport de la commission sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif pour l’ouverture d’un crédit extraordinaire de 350 000 francs destiné à la création, avec les villes de Bamako (Mali) et Lyon (France), d’un «Fonds international de solidarité des villes contre la pauvreté» (FISVP).

Rapporteur: Mme Sophie Christen.

Le 20 février 2001, le Conseil municipal a renvoyé la proposition PR-110 du Conseil administratif pour étude à la commission sociale et de la jeunesse.

La commission l’a traitée sous la présidence de M. Alain Fischer le 15 mars 2001.

Les notes de séances ont été prises par Mme J. Meyer, qu’elle en soit remerciée.

Préambule

Pour reprendre brièvement les termes de la proposition, il s’agit d’attribuer au Fonds international de solidarité des villes contre la pauvreté, pour la première année 2001, une subvention exceptionnelle de 350 000 francs.

Le fonds vise des opérations de petite et moyenne envergure, très concrètes, initiées par les villes et qui ont un impact immédiat sur l’amélioration apportée à la population (l’eau, l’enlèvement des ordures ménagères, les services sociaux de base, l’aménagement de la ville, l’équipement électrique, téléphonique et informatique constituent des priorités naturelles).

L’aide principale qu’apportera le fonds consistera en des aides techniques, dans le cadre de la coopération décentralisée (envoi de techniciens sur place pour aider à l’exécution du projet, aide à la formation des personnels municipaux de ces villes, échange d’expériences, envoi d’experts, accueil de délégations de ces villes…).

Le pouvoir décisionnel d’un projet présenté au fonds appartient à la ville qui l’a initié et ce sont les villes membres du fonds qui se prononcent sur l’adéquation entre le projet présenté et les objectifs définis par les membres fondateurs du fonds.

Le fonds n’a pas vocation à se substituer aux organismes existant ou à concurrencer telles ou telles institutions déjà en place. Il s’inscrit résolument dans l’objectif de promotion de la «coopération décentralisée», coopération directe entre collectivités locales, visant à favoriser les échanges entre partenaires locaux autour de projets de développement.

Les contributions en espèces des villes serviront essentiellement au fonctionnement de l’association ainsi qu’en des prêts et subventions auprès des villes dont le projet aura été retenu par le fonds – et cela dans la limite des crédits disponibles.

Le Conseil administratif tient à préciser que les points ci-après ont été définis pour accord avec Lyon et Bamako:

– le siège de l’association «Fonds international de solidarité» est fixé à Genève (secrétariat);

– les assemblées générales de l’association auront lieu à Lyon;

– les trois villes fondatrices, Bamako, Genève et Lyon, assureront seules la gestion du fonds pendant la première année de fonctionnement de l’association, la présidence de l’association «Fonds international de solidarité», pour cette première année, étant assurée par Genève.

Séance du 15 mars 2001

Audition de M. Manuel Tornare

M. Tornare signale que la création de ce fonds a été signée il y a quinze jours, avec M. Barre. On s'aperçoit que les problèmes des villes sont identiques de par le monde: il faut se mettre ensemble pour essayer de trouver des solutions. D'ici dix ans, 60% de la population mondiale vivra dans les villes. Il faut essayer de coopérer de ville à ville.

Avec ce fonds, on aimerait mettre en application la coopération décentralisée. Une journée d'étude va être organisée avec les trois villes (Bamako, Lyon, Genève) sur le thème d'une meilleure définition; c'est une manière de concevoir la coopération qui tienne davantage compte des traditions locales qui peuvent avoir un effet très positif sur le développement et qu'il faut parfois ressusciter.

M. Tornare cite l'exemple du Jardin botanique de Genève, qui collabore avec d'autres lieux du même type. Le directeur du Jardin botanique de Genève a essayé d'apprendre à des experts de ces pays le savoir-faire sur les plantes médicinales, qui a été oublié avec le temps. Ainsi, une fois que ces coutumes ont été ressuscitées,  grâce aux experts, on essaie d'en former d'autres ailleurs. Lyon procède à une installation importante au niveau des canalisations pour Bamako. L'aide du fonds et de la Ville de Genève va être requise également.

Ce n'est pas la dotation du fonds qui est importante, mais l'appui logistique pouvant être offert aux villes. Ce fonds va être un outil international. D'autres villes ont marqué leur intérêt pour y participer. L'idée du début, c'est de réussir quelques opérations, sans avoir trop d'ambition.

En ce qui concerne l'administration, le siège sera à Genève; il en assumera la présidence, avec un staff restreint; Lyon assurera le contrôle des comptes; Bamako mettra à disposition des locaux. On dispose ici de spécialistes qui pourront prodiguer des conseils. Le président d'honneur restera M. R. Barre.

La somme demandée sera un fonds de départ pour organiser la journée d'étude et la mise en route des démarches.

Un commissaire a entendu citer un nombre de foyers sans eau courante en France, pour marquer l'intérêt de ce fonds qui s'adresserait aux villes qui manquent de moyens. C'est une proposition intéressante à laquelle il peut adhérer, mais certains aspects le gênent: la Ville de Genève veut-elle se substituer à la Confédération et également à des associations privées? Ne va-t-on pas décourager ces dernières en procédant de la sorte?

Il aimerait avoir une précision: est-ce avec Bamako que le Service d'incendie et de secours entretient des relations?

Réponse négative: il s'agit de Konakry.

M. Tornare a été très critique avec la Direction du développement et de la coopération (DDC). Il s'est rendu en Afrique et a pu constater que les orphelinats n'étaient pas très nombreux, car les enfants ne sont pas délaissés dans ces contrées. Cependant, quand il a pu voir les conditions de détention, il a été effrayé. Il a réuni du matériel pour qu'il soit envoyé, par les soins de la DDC; or il n'est jamais arrivé!

En ce qui concerne la fédération de coopération à qui la Ville accorde 950 000 francs de subvention par année, il y a eu peut-être un malentendu, mais M. Tornare a dû lui faire des reproches, car la fédération n'était pas présente lors de la présentation de ce fonds. Mais il croit s'être fait bien comprendre dans le sens qu'ils vont travailler main dans la main, sans se faire ombrage. La fédération craignait que les subventions diminuent; or l'aide devrait être augmentée à 0,7% d'ici 2002.

Un commissaire entend que sur le fonctionnement toutes les villes devront payer une cotisation qui s'élèvera à 0,25 euro par personne. Il cite la somme que devrait payer Bamako!

M. Tornare explique que les villes sans moyens ne paieront pas; cela peut être compensé par une aide dans d'autres domaines.

Un commissaire trouve cette forme d'aide logique. Que peut-on attendre en retour, car il faut éviter un dialogue Nord/Sud. Il serait intéressé de savoir combien de personnes comprendra le siège de Genève.

M. Tornare va se préoccuper de la composition de ce groupe dès la semaine prochaine, car il attend de connaître le nom du maire de Lyon. Il a déjà quelques idées sur le lieu qui pourrait abriter le siège de ce fonds. Il y aura une secrétaire à 80% et une personne qui s'occupera des relations avec toutes les villes, qui travaillera au mandat.

Un commissaire entend qu'on parle d'une subvention; on lit qu'elle va être amortie et qu'elle n'est pas inscrite au programme d'investissements quadriennal. Ces précisions sont mal perçues en technique financière. Qu'est-ce que cela implique comme charge pour les autres années?

M. Tornare rappelle la cotisation évoquée. Il faudra peut-être consentir des investissements pour les locaux, s'ils ne sont pas encore aménagés.

Un commissaire regrette que ces dépenses ne soient pas présentées séparément.

Un commissaire a réagi en lisant que  200 000 francs portaient sur l'administratif, dès le départ, mais il a compris la justification.

M. Tornare s'engage à ce que le coût soit le moins élevé possible au point de vue administratif. Lorsqu'on enverra des fonctionnaires, c'est du temps en moins qui sera consacré à la municipalité, sans grever les budgets de la Ville.

Un commissaire, par rapport au projet d'arrêté, se déclare d'accord avec le principe d'un crédit extraordinaire; pour la suite, la dépense devra être inscrite au budget de fonctionnement. Concernant les souscriptions en nature, qu'en est-il?

M. Tornare cite la donation de matériel. On fonctionnera comme une fondation qui peut recevoir du matériel.

Un commissaire revient sur les doublons évoqués par un autre commissaire pour dire qu'il comprend qu'une ville peut avoir de meilleurs échanges avec une autre ville, mais il s'étonne de la création d'une nouvelle association quand il existe la Coordination des associations mondiales des villes et autorités locales (Camval)?

M. Tornare répond que cette association est en train de vivre ses derniers jours. A Rio va être créée une sorte d'ONU des villes qui sera la fusion de deux grands réseaux. Il a demandé au Conseil administratif que la Ville de Genève présente sa candidature pour le siège de cette nouvelle organisation, avec Divonne.

Un commissaire lit à l'article 12 des statuts qu'il y aura 19 membres dans le conseil d'administration. Quand sera-t-il complété?

M. Tornare explique que cela interviendra vraisemblablement d'ici à l'été.

Un commissaire aimerait être sûre que la coopération ne se limitera pas à un échange d'argent, mais à un travail plus global.

M. Tornare a déjà eu l'occasion d'apporter de telles assurances.

Un commissaire estime qu'il faut faire une sorte de prévention au niveau des écoles pour le développement de ces pays.

M. Tornare est d'accord. Il a visité Gaza et s'est aperçu, par exemple, que les parcs sont en mauvais état; pourquoi ne pas y envoyer M. Beer?

Un commissaire a parlé d'associations privées et pensait en particulier à la Fondation François-Xavier-Bagnoud. Il est étonné d'avoir entendu le magistrat dire qu'il avait approché Nestlé pour une aide ponctuelle. Il ne faudrait pas oublier que cette firme est boycottée au niveau de l'Amérique!

Le Conseil municipal n'a jamais eu d'information sur quel fonds on prélève les sommes nécessaires pour envoyer des fonctionnaires à Konakry. Quand il entend que le magistrat qui a pu constater que des objets devant être envoyés n'ont pas été acheminés, est-il imaginable de prendre en charge les frais de transport de matériel pour ces pays?

Par rapport aux locaux, il rappellera que pour la Camval on a été abusés! Le seul profit, c'est qu'on a restauré la villa La Concorde. Il espère qu'on n'arrivera pas au même résultat!

M. Tornare explique que pour Konakry, M. Rossetti prenait l'argent sur une des deux enveloppes à disposition, enveloppes qui sont maintenant attribuées à la délégation du Conseil administratif. M. Hediger propose qu'il y ait une convention entre Genève et Konakry; cela demande une étude.

En ce qui concerne le matériel, c'est vrai qu'il faut trouver des solutions. Quant à la rationalisation, c'est le principe de la coopération décentralisée, en essayant de faire prendre conscience aux gens que c'est leur développement qui est en cause. La Camval est une mauvaise expérience de la Ville de Genève, il le conçoit aisément.

Un commissaire imagine que d'autres villes vont venir par la suite rejoindre le trio de départ. Est-ce que Turin ne devrait pas être sollicitée, car il y a des rapprochements intéressants à faire avec cette ville?

M. Tornare attend le résultat des élections de Lyon, puis va s'y intéresser. Il sait que le maire de Rome a manifesté de l'intérêt.

Le président demande si les pays du Nord sont aussi intéressés?

M. Tornare dit que des villes suisses, allemandes et Oslo ont de l'intérêt.

Un commissaire estime que, quand un tel projet est présenté, il se sent solidaire en tant que Genevois. On peut espérer mieux que d'aller avec l'utopie personnelle, mais il convient de s'assurer qu'il y a des partenaires et on peut être fier de ce qui se passe!

M. Tornare est peut-être utopiste, mais il continuera à lutter contre le bradage du service public.

Dans le domaine de la coopération, il y a des exemples réussis (Gaza, Palestine, etc.); c'est la neutralité active.

Un commissaire aimerait que M. Tornare rappelle quelle association était venue se présenter ici sous forme d'un CD-Rom, par l'intermédiaire de M. Aegerter.

M. Tornare ne peut pas répondre, mais il trouve que les conseillers municipaux devraient accompagner le Conseil administratif pour se rendre compte d'actions sur le terrain.

Un commissaire est tout à fait d'accord et on devrait adresser une proposition au Conseil administratif pour que la commission sociale et de la jeunesse puisse se rendre dans un de ces lieux.

Discussion de la commission

La proposition fait l’unanimité des commissaires présents malgré son futur aléatoire Tous espèrent que la coopération, telle qu'elle est présentée, pourra porter ses fruits. Tous sont prêts à voter cette proposition pour autant que le Conseil municipal soit régulièrement tenu au courant des activités de ce fonds, afin qu’il ne sombre pas dans l’oubli.

Vote

Au vu des remarques des commissaires, le président propose d’ajouter un article 6.

PROJET D’ARRÊTÉ AMENDÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordinaire de 350 000 francs destiné à la création avec les villes de Bamako (Mali) et Lyon (France) d’un Fonds international de solidarité des villes contre la pauvreté (FISVP).

Art. 2. – La Ville de Genève approuve les textes – charte d’engagement des villes et statuts – qui permettent aux villes de Bamako, Lyon et Genève de créer une association de droit suisse intitulée: «Fonds international de solidarité des villes contre la pauvreté» (FISVP), dont le siège est fixé à Genève.

Art. 3. – La Ville de Genève autorise le Conseil administratif, une fois la charte d’engagement et les statuts de l’association adoptés par le Conseil municipal, à signer tous les actes, documents et formulaires nécessaires à la création de l’association «Fonds international de solidarité des villes contre la pauvreté» (FISVP).

Art. 4. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse, à concurrence de 350 000 francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de cinq annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, dès l’année suivant la dernière dépense prévue au calendrier, soit de 2003 à 2007.

Art. 6. – Que le Conseil administratif fournisse un rapport écrit au Conseil municipal sur les activités du FISVP et les actions menées durant les six premiers mois qui suivent le vote puis un rapport annuellement.

Le nouvel article est accepté à l’unanimité (3 L, 2 R, 2 DC, 2 S, 2 V, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI).

Le projet d’arrêté ainsi amendé est accepté à l’unanimité (3 L, 2 R, 2 DC, 2 S, 2 V, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI).
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